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Les journaux ouvriers à Paris 


(1830-1870) 


La question ouvrière, au sens où nous entendons aujourd'hui, a été 
posée en France par la Révolution de 1830. Les ouvriers parisiens 
s'étaient levés à l’appel de la bourgeoisie libérale et de la jeunesse répu- 
blicaine ; braves pendant le combat contre les troupes de Charles X, ils 
s'étaient montrés humains et désintéressés après la victoire. Plus d’un 
électeur censitaire partagea les sentiments d’Armand Carrel, qui écrivait 
le soir du 29 juillet : « C’est le peuple qui a tout fait depuis trois jours... 
Il a été puissant et sublime. C’est lui qui a vaincu; c’est pour lui que 
devront être tous les résultats de la lutte! ». Le Journal des Débats, 
quelques jours avant l’auteur de la Curée, opposait le désintéressement 
des prolétaires à l’avidité des quémandeurs de places. Mais ces ouvriers 
couverts de gloire étaient en proie depuis peu de temps à une crise des 
plus graves : la révolution industrielle rendait leur ancien outillage inu- 
tile et faisait renvoyer des ateliers beaucoup d'hommes remplacés par 
les machines. À Paris en particulier, où l’imprimerie était une des indus- 
tries les plus importantes, les journaux commençaient à employer des 
presses mécaniques, et les typographes après juillet s’agitèrent pour les 
forcer à y renoncer. Exaltés par la victoire et accablés par la misère, 
profitant de la liberté qui fut laissée à la presse pendant plusieurs mois, 
quelques ouvriers parisiens tentèrent pour la première fois de créer des 
journaux rédigés par eux seuls. 

En septembre 1830 parurent presque simultanément trois feuilles bi- 
hebdomadaires, le Journal des ouvriers, le Peuple, P Artisan 2. Les trois 
journaux furent quelquefois rivaux, ils différaient d’opinions sur des pro- 





r. National, 30 juillet 1830. 
2. Ils sont à la Bibliothèque nationale, Le? 125$, 1256 et 1257. 
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blèmes particuliers, mais les tendances générales sont les mêmes chez 
tous. Ce qui apparaît d’abord chez eux, c’est l’orgueil naïf d'hommes qui 
croient leur condition tout à coup transformée. « Jusqu’au moment de 
notre glorieuse révolution, dit en commençant le Journal des ouvriers, les 
ouvriers, sans importance au sein de la France, n’avaient aucune part 
dans les bienfaits d’un gouvernement qui, loin de favoriser l’industrie, 
semblait prendre plaisir à avilir les artisans de toutes les professions ; mais 
depuis leur courageuse défense, depuis qu’ils ont contribué à donner à 
la France un gouvernement de son choix, les ouvriers ont repris le rang 
que doit occuper la classe laborieuse qui fait la richesse du royaume. » 
L’Artisan tient le même langage en débutant : « La classe la plus nom- 
breuse et la plus utile de la société est, sans contredit, la classe des 
ouvriers. Sans elle les capitaux n’ont aucune valeur ; sans elle point de 
machines, point d'industrie, point de commerce. Toutes les classes qui 
s'appuient sur elle, qui profitent de son travail, le savent bien; elle seule 
semble l’ignorer ou n’en prendre nul souci... Trois jours ont sufh pour 
changer notre fonction dans l’économie de la société, ct nous sommes 
maintenant la partie principale de cette société, l’estomac, qui répand Ia 
vie dans les classes supérieures, revenues à leurs véritables fonctions de 
serviteurs ». Et le Peuple dit à son tour : « Nous avons ennobli le nom 
d’ouvrier ; c’est à nous maintenant de ne pas laisser dépérir nos titres ». 

Il ne faut pas croire que les questions ouvrières tiennent toute la place, 
ni même toujours la première place dans ces feuilles. En vrais Français, 
les rédacteurs se passionnent pour la politique et tiennent à dire leur mot 
sur les choses d’actualité. On s’occupait, en octobre 1830, du procès des 
ministres de Charles X. Le Journal des ouvriers demande qu’ils soient 
condamnés à mort, puis graciés : « Peuple..., rejette le sang qu’on offre 
aux mânes de tes frères, ct punis ces assassins en leur laissant la vie et 
lopprobre ! ». Le Peuple, au contraire, est impitoyable; il s’indigne de 
la proposition « jésuitique » tendant à abolir la peine de mort pour sau- 
ver ces coupables, et s’écrie : « Le couperet de la Grève doit résonner 
aux oreilles de Charles X 2 ». A la haine contre le gouvernement tombé 
se joint l’antipathie contre les jésuites et le parti-prêtre. Quant au gou- 
vernement nouveau, il jouit encore de la lune de miel : le Journal des 
ouvriers insère des vers en l’honneur du roi-citoyen, l’Artisan le comble 
d’éloges. Les ouvriers partagent aussi l'enthousiasme général pour Napo- 
léon : l’Artisan donne le texte complet de l’Ode à la colonne que vient 





1. 17 octobre. 
2. 13 et 20 octobre. 
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de publier Victor Hugo ; le Journal des ouvriers publie des anecdotes, des 
chansons sur l’empereur. Enfin les trois journaux sont animés d’un sen- 
timent national très vif : tous veulent qu’on aille au secours de la Bel- 
gique et envisagent sans peur la perspective d’une guerre prochaine. 
Quant aux réformes politiques nécessaires, ils en parlent avec modéra- 
tion : la revendication du suffrage universel n’apparaît pas encore ; mais 
le Journal des ouvriers demande « le gouvernement de la majorité des 
Français majeurs » ct dit que, si l’on veut un cens, « chose peu équi- 
table à la vérité », le chiffre ne doit pas être supérieur à 100 francs. En 
somme, leurs opinions politiques ne distinguent pas les journaux 
ouvriers des organes de la gauche dynastique ; l’union est encore très 
grande parmi les vainqueurs de 1830 2. 

Quant aux questions ouvrières, la plus angoissante pour tous était celle 
des machines. Les trois journaux en comprennent l’utilité, mais voient 
qu’elles augmentent le nombre des sans-travail; de là beaucoup d’hési- 
tations. Le Journal des ouvriers flëtrit le Couslilutionnel, si populaire aupa- 
ravant, parce qu’il se sert de presses mécaniques ; il s'engage à ne pas 
annoncer de livres tirés à la mécanique. Le Peuple se plaint que les 
machines produisent la concurrence des prolétaires entre eux et la baisse 
des salaires ; le remède peut se trouver dans l’accroissement de la con- 
sommation qui suivra la baisse des prix et qui rendra aux ouvriers leur 
place à l’atelier ; mais si les machines donnent aujourd’hui à la France le 
moyen d’exporter beaucoup, ne mettront-elles pas bientôt les autres 
pays en mesure de se passer des produits français 3 ? L’Arlisan, au con- 
traire, fait l’éloge des machines : leur principal avantage est de supprimer 
pour l’homme le travail mécanique, de lui permettre ainsi de devenir 





1. 28 octobre, 4 novembre. 


2. Je n’insiste pas sur les poésies politiques publiées par les trois journaux. En voici un 
spécimen dans le Peuple : 


Quand une généreuse et brave nation 

Gémit sous un tyran qui fausse sa promesse 

Et croit tout expier en allant à la messe, 

Le plus saint des devoirs est l'insurrection. 
D’utiles citoyens honorable assemblage, 
Peuple, sans tes travaux que serait l'univers ? 
Tu soutiens les États, les arts sont ton partage ; 
‘Fu demandes des lois, on te donne des fers... 
Le pouvoir absolu chassé de son domaine, 
Trois trônes en un jour renversés pour jamais, 
Une charte épuréc, un roi vraiment français, 
Tels sont les résultats de la grande semaine. 


3. 9 et 13 octobre. 
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plus homme. Le vrai remède aux maux actuels est d’acquérir les machines 
. en formant pour cela des associations ouvrières". 

Le droit d’association, pour les ouvriers, c’est avant tout le droit de 
coalition. Nos journaux sont trop timides pour le réclamer expressément ; 
ils veulent du moins que la loi soit égale pour tous et dénoncent une 
coalition de patrons, de maîtres maréchaux qui ont fait un lock-out2. Ils 
signalent les abus des bureaux de placement, l’un sous forme plaisante, 
Pautre avec colère. Le ton est presque toujours modéré, mais quelquefois 
les rédacteurs s’indign ent de voir si vite oubliés les services rendus en 
juillet. «Lorsque le peuple régnait en maître, s’écrie l’un d’eux, quand sa 
main terrible, armée du fer vengeur, pouvait tout niveler, que ne lui 
promites-vous pas, hommes puissants, pour faire tomber de cette main 
le glaive qui vous faisait trembler 5 ? » Et P Artisan publie une lettre d’un 
ouvrier sans travail : « Tout est-il donc fini? Ne reste-t-il plus qu’à 
oublier d’héroïques dévouements ? L’ingratitude deviendrait-elle un abri 
contre la gêne d’une reconnaissance sans bornes ? C’est ainsi qu’on paiera 


le plus noble sang qui jamais ait été répandu +! » — Les trois feuilles 
ouvrières disparurent dès la fin d’octobre 1830, après avoir passé ina- 
perçues. 


Cet essai ne fut pas renouvelé avant 1839. Lyon seul possédait alors 
un vrai journal ouvrier, P Echo de la fabrique ; à Paris on trouve quelques 
journaux faits pour les ouvriers, mais non écrits par eux. La Tribune, l'ar- 
dent journal républicain rédigé par Marrast, voulut publier un supplé- 
ment du dimanche destiné aux prolétaires 5. Le premier numéro, qui 
semble avoir été le seul, parut le 17 novembre 1833 et fut saisi. L’article 
de début montrait que « les républicains et les prolétaires vont au même 
but : non pas seulement la destruction du principe monarchique, mais 
l’établissement des moyens les plus propres à ce que le bien-être qui naît 
de la civilisation se répartisse entre le plus grand nombre d’hommes pos- 
sible ». Ce supplément donnait des listes d’assaciations et des détails sur 
les grèves du moment. Les ouvriers lurent de préférence le Populaire de 








I. 3 et 17 octobre. 

2. Journal drs ouvriers, 1o octobre : Peuple, 13 et 16 octobre. 

3. Peuple, 20 octobre. 

4. 10 octobre. Citons encore cette lettre toute romantique sur la chaine des forçats : « Ah! 
que répondrait cette société, si terrible dans ses châtiments, si un de ces êtres dégradés par 
elle, se relevant tout à coup de toute la hauteur de l'innocence, lui criait : je suis né libre; 
tu t'es emparée de ma vie au premier souffle qui la révélait, tu m'as prescrit des devoirs que 
je u’étais pas maître de rejeter » ctc, (Artisan, 17 octobre). 

$. Auparavant, la Société des amis de l’ordre avait essayé de faire pour les ouvriers le 
Dimanche, journal à un sou, payé par la maison Rothschild, s’il faut en croire la Tribune 
(2 juillet 1832). 
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Cabet, le Réformateur de Raspail, à cause de l'affection que leur inspi- 
raient les deux rédacteurs. Le Bon Sens, journal populaire du dimanche, 
fondé en 1832 par la gauche de la Chambre et plus tard dirigé par 
Louis Blanc, publia de temps en temps des lettres ou des articles de ses 
lecteurs ouvriers, consacra parfois quelques colonnes à une « tribune des 
prolétaires », mais sans être un journal ouvrier !. Le Journal du Peuple, 
beaucoup plus modéré, inséra de rares articles faits et signés par des 
ouvriers, tels que Noiret ou le cordonnier communiste Savary 2. 
Quelques prolétaires ont aussi collaboré, mais rarement, aux journaux 
révolutionnaires clandestins de 1837 et 1838, le Moniteur républicain et 
l'Homme libre. | i 

Vers la fin de 1839, les ouvriers militants voyaient le parti républicain 
avancé définitivement écrasé depuis insurrection du 12 mai; le National 
lcur déplaisait comme trop bourgeois. D’autre part, leur misċre allait 
croissant, comme le prouva le rapport célèbre de Villermé ; de nom- 
breuses grèves commençaient à Paris, qui allaient remplir l’année 1840. 
Tout cela encouragea divers groupes, communistes, saint-simoniens, 
disciples de Buchez, à créer de nouvelles feuilles. Le communisme, si 
bien fait pour séduire des esprits simplistes, avait été enseigné aux 
ouvriers parisiens par Buonarroti et Cabet. Pendant que ce dernier ressus- 
citait le Populaire de 1840, où des ouvriers lui servirent de correspon- 
dants, d’autres théoriciens communistes, Laponneraye, Dézamy et leurs 
émules, avaient fondé successivement l’Jntellicence, l Égalilaire, la Frater- 
nité. Ce fut ce dernier journal, né en 1841, qui passa aux mains d’une 
rédaction complètement ouvrière en 1843 : elle comprenait surtout le 
cordonnier Savary, que nous venons de citer, le monteur en bronze 
Mallarmet, le cambreur Adam, lc typographe Stévenot, et deux rédac- 
teurs qui devaient se faire connaître comme représentants du peuple à 
l'Assemblée législative de 1849, Charassin et Benoît (du Rhône). Ils 
réussirent à faire durer le journal, très peu lu d’ailleurs, jusqu’en 1847. 
C’étaient presque tous des babouvistes, qui développèrent les idées de 
Buonarroti sans y ajouter grand chose de nouveau ; ils eurent le défaut 
reproché plus tard par l’Afelier à tous les journaux ouvriers, c’est-à-dire 
« une tendance très marquée à se jeter dans la métaphysique, à vouloir 
traiter les questions sociales les plus hautes et les plus difficiles 3... » 





1. V. par exemple, le numéro du 4 novembre 1832, et le 18° supplément, du 4 mai 1833. 

2. Journal du Peuple, 21 janvier, 18 février, 11 mars, 22 avril 1838. Ce journal signale 
(10 novembre 1839) l'apparition d’une feuille ouvrière, l’Imprimerie, sur laquelle je n’ai pas 
trouvé d'autre renseignement. On lança aussi l’'Humanitaire. À Lyon, des ouvriers commu- 
nistes publièrent quelques numéros du Travail, en 1841. 

3. Atelier, 3x juillet 1850. 
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Plus originale fut une revue mensuelle, la « Ruche populaire, journal 
des ouvriers, rédigé et publié par eux-mêmes », qui débuta en décembre 
1839 sous la direction de Pierre Vinçard. Ce chansonnier saint-simonien 
groupa autour de lui des membres de son école, mais aussi des fourié- 
ristes et d’autres, en repoussant tout exclusivisme de secte; comme le 
dit l’épigraphe du journal, 

Qu'importe les bannières, 
Les partis, les couleurs, 


Ne sommes-nous pas frères, 
En honte, en misère, en douleurs ? 


La Ruche affirme la nécessité d’un journal ouvrier, car « les partis qui 
se disputent entre eux le pouvoir ne savent rien du peuple ». Elle 
s'écarte des républicains, parce qu’ils ont comme programme le vote uni- 
versel; « appeler le peuple ou une fraction du peuple à donner son 
suffrage, discuter les capacités, les juger, les classer, n’est-ce pas, par le 
fait, renverser l’ordre naturel des choses en faisant des gouvernés des 
gouvernants, et des gouvernants des gouvernés : ? » Elle condamne éga- 
lement l’école des intérêts matériels, qui se borne à vouloir une société 
« où tous aient à gogo de quoi bien vivre en vestiaire, gite et nourriture ». 
Son désir est de « constituer définitivement le parti socialiste des travail- 
leurs ». Mais sur les moyens pratiques à employer, sur les réformes à 
réaliser, rien de clair ni de précis. D'ailleurs la Ruche publiait à peu 
près autant de vers que de prose ; toutes ces poésies, souvent enfantines 
dans la forme, honnêtes et généreuses dans le fond, ne tardèrent pas à 
être réunies par Olinde Rodrigues, l’ancien disciple de Saint-Simon, 
dans un volume intitulé Poésies des ouvriers (1841). Bientôt une scission 
eut lieu parmi les rédacteurs, premier exemple de ces querelles intestines 
qui ont rendu la vie si difficile aux journaux ouvriers. Les uns, parmi 
lesquels le typographe Coutant, continuèrent depuis octobre 1843 la 
Ruche populaire, non sans de fréquentes suspensions, jusqu’après la révo- 
lution de février; les autres avec Vinçard, demeurant plus inféodés au 
groupe saint-simonien, fondèrent l’Union (décembre 1843) qui dura jus- 
qu’en 1846. Les deux recueils, malgré leurs promesses, donnèrent peu 
d’études pratiques et se bornérent à vanter le peuple, à publier des vers 
et à signaler diverses œuvres philanthropiques sans portée générale 2. 


1. N° r. Voir une polémique à ce propos entre le Journal du peuple (22 décembre 1830) et 
la :Ruche (février 1840) qui lui reproche sa politique révolutionnaire : « beau proctdé de 
convaincre les têtes en y logeant du plomb! » 

-2. Pour être complet, je signale aussi une Revue ouvrière, dont la Bibliothèque nationale 
a trois numéros parus en 1844 (Lc? 1575). Ce recueil, qui s'annonce comme devant être 
rédigé avec le concours des ouvriers, obéit à une inspiration légitimiste. 


LES JOURNAUX OUVRIERS A PARIS (1830-1870) 95 


J'arrive à l'Atelier, qui mérite une étude plus approfondie, car ce fut 
une vraie publication politique, rédigée par des hommes de valeur qui 
avaient des idées précises. C’étaient des ouvriers appartenant aux métiers 
supérieurs de Paris, intelligents et sérieux, surtout les typographes Lence- 
veux et Pascal, le serrurier Gilland qui passait parfois des nuits entières à 
faire ses articles, le sculpteur sur bois Corbon redouté par les vantards ct 
les poseurs, et Agricol Pérdiguier si connu pour ses écrits sur le com- 
pagnonnage !. Afin éviter les difficultés légales, ils fondèrent une 
société en commandite pour la publication du fournal et en déposérent 
les statuts arrêtés par-devant notaire. Pour être reçu fondateur, il fallait 
vivre d’un travail manuel, être présenté par deux des premiers fondateurs 
qui se portaient garants de la moralité du nouveau membre ; les fonda- 
teurs Re chaque trimestre les membres du comité de rédaction, 
qui furent presque toujours les mêmes 2. L’A/elier, qui débuta en sep- 
tembre 1840 ct dura dix années complètes, paraissait tous les mois. Ses 
rédacteurs appartenaient presque tous à l’école de Buchez et ne le dissi- 
mulaient point; mais ils entendaient s'adresser à toutes les fractions de 
la classe ouvrière. 

Pour la politique intérieure, l’Afelier se trouve d’accord avec les répu- 
blicains du National. Comme eux il pense que la réforme électorale est la 
condition nécessaire de toutes les autres; sans le suffrage universel, 
impossible d’améliorer le sort du peuple. Un des principaux reproches 
qu’il adresse aux communistes de la Fraternité, aux saint-simoniens de la 
Ruche populaire, c’est de se montrer indifférents à l’action politique, aux 
élections, aux pétitions 3. Cette action vaut mieux que celle des sociétés 
secrètes, qui effrayent tout le monde et facilitent la compression 4. Tous 
les partis monarchistes sont les ennemis des ouvriers : les légitimistes 
leur font des promesses peu sincères dont il faut se méfier 5, l'opposition 
dynastique n’a pas une idée organique, « elle est pleine de ce vieux et 
stérile libéralisme dont le peuple ne veut plus entendre parler 6 »; le 
gouvernement ne laisse point passer une seule occasion de prendre parti 
contre les travailleurs 7 

Mais si l’Afelier soutient les républicains, il leur fait la leçon et leur 








1. Martin Nadaud, Mémoires, 1895, p. 273 et suiv. 
2. En juin 1849 l’Afelier, publiant un article sur la question romaine, déclara que c'était 
le premier de la collection qui ne fût pas d’un ouvrier. 
. Novembre 1840, juin 1841, et passim. 
Décembre 1841. 
Décembre 1843, août 1846. 
Juin 1842. 
7. Juillet 1845. 


Aa w 
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reproche une indifférence trop grande pour les questions sociales. Ces 
questions, la presse démocratique doit les étudier, les discuter sans 
perdre de temps ; autrement la réforme électorale ne servirait à rien, la 
prochaine révolution serait un avortement, une assemblée élue au sut- 
frage universel ne saurait que résoudre, et la crise finirait par l’anarchie 
ou le despotisme. On dit qu’il ne faut point aborder ces sujets pour ne 
pas effrayer les conservateurs ; c’est le silence, au contraire, qui les 
effraye en leur faisant confondre la réforme sociale possible avec le bau- 
leversement complet réclamé par quelques enfants perdus !. Ainsi l’Afe- 
lier veut la propagande pacifique du socialisme, en attendant la révolution 
inévitable 2. 

La politique extérieure du journal est à la fois patriotique et humani- 
taire, mais patriotique avant tout. Si la France est menacée, tous devront 
oublier les querelles intestines : « Ce jour-là, notre place, sera à la fron- 
tière et nous remettrons au lendemain la question de l’organisation du 
travail, parce qu'avant tout nous considérons la France comme le repré- 
sentant de la civilisation la plus avancée, et que de son existence dépend 
Pavenir de l’humanité 3 ». L’idéal est d’arriver à une fédération euro- 
péenne ou, pour commencer, à la fédération des nations les plus avan- 
cées, qui rendra possibles des abaissements réciproques de tarifs et des 
lois internationales en faveur des ouvriers; mais il est dangereux d’en- 
courager le principe des nationalités chez nos voisins, qui opposeraient 
alors à la prééminence française les préjugés « d’un nationalisme étroit 4». 

La politique religieuse de l’Atelier lui est très particulière : il est catho- 
lique et anticlérical. La religion est nécessaire : le peuple veut croire en 
un Dieu qui juge les bons et les méchants, qui défend les opprimés. La 
révolution prochaine devra se proclamer chrétienne ; or la forme catho- 
lique vaut mieux que les autres, parce que catholique veut dire universel, 
parce que le catholicisme, c’est le « christianisme organisé 5 ». Mais le 
clergé manque à sa mission ; le pape donne le mauvais exemple aux sou- 


1. Mars et septembre 1842, janvier et octobre 1845. 

2. Un article particulièrement énergique sur ce programme parut en octobre 1844 et 
attira des poursuites. « L'’ouvrier révolutionnaire, disait-il, a placé son fusil en un secret 
réduit; il a jeté à la rivière ses dernières cartouches... C’est que louvrier révolutionnaire 
conspire maintenant au grand jour ; Cest qu’il a compris que l'opinion publique n’était pas 
suffisamment éclairée sur le but des insurrections tentċes... » Cette propagande achevée, si 
l’ouvrier voyait les puissants fermer toujours l'orcille à ses demandes, « il irait, une dernière 
fois peut-être, chercher en son secret réduit l’instrument que vous savez ». 

3. Septembre 1840. 

4. Juillet 1843. On trouve fréquemment dans le journal des traces de l'anglophobie tra- 
ditionnelle. 

s. Novembre, décembre 1842. 


LES JOURNAUX OUVRIERS A PARIS (1830-1870) 97 


verains par son gouvernement, et l’on doit souhaiter la ruine de son 
pouvoir temporel pour qu’il se consacre tout entier à la religion !; les 
évêques sont ignorants du devoir social 2. Le clergé de tout rang est 
guidé par « les hébertistes du catholicisme », par des confréries comme 
celle du Cœur de Marie (à Notre-Dame-des-Victoires) 3, qui pratique la 
dévotion aisée et mystique, comme celle de Saint-François-Xavier qui 
obéit aux Jésuites 4, comme celle de Saint-Vincent-de-Paul qui fait Pau- 
mône vulgaire et détourne les ouvriers de l’action politique 5. Le journal 
prodigue les encouragements aux premières réformes de Pie IX. 

Ce sont les questions économiques, les questions ouvrières qui tiennent 
la première place dans l’A/elier. Il suit avec attention les événements 
quotidiens, grèves, négociations entre salariés et patrons, essais d’associa- 
tions ; avec une vigilance infatigable il dénonce les abus de pouvoir du 
gouvernement censitaire, l’indulgence pour les coalitions des maîtres et 
la sévérité pour celles des prolétaires, les condamnations injustifiées, les 
mauvais traitements infligés aux condamnés grévistes qui sont confondus 
en prison avec les voleurs 6. Contre cette oppression le seul remède 
actuel doit être la solidarité ouvrière; des mesures bonnes pour plus 
tard, comme l'institution du travail aux pièces, ont maintenant l’incon- 
vénient de nuire à cette solidarité 7. Les expédients bourgeois n’ont 
aucune valeur : les caisses d'épargne développent l’égoïsme et ne profi- 
teront qu'à une minorité, la plupart des travailleurs étant hors d’état 
d’épargner 8 ; les aumônes des philanthropes sont humiliantes et destinées 
surtout à consolider le pouvoir des classes dirigeantes 9. Quant à la 
grande réforme sociale de l’avenir, elle devra être accomplie par deux 
forces, l'intervention de l’État et l’association ouvrière. L'État doit régler 
les conditions du travail, protéger le faible contre le fort 1°; il doit arriver 
à l’établissement d’un minimum de salaire !!, se réserver la propriété des 
chemins de fer 12. La loi de 1841 sur le travail des enfants donne un bon 
exemple, mais elle n’est pas appliquée 55. | 


1. Juin 1844, février 1845. 

2. Avril 1845. 

3. Janvier 1844. 

4. Mars et juillet 1845. 

5. Février 1844. L’Afelier blâme les concerts profanes dans les églises, les sermons payants, 
les services de la Madeleine d’où le pauvre est exclu (mai 1843). 

6. Septembre 1840, janvier 1841, et passim. 

7. Juillet 1843. 

8. Mai et octobre 1842, janvier 1844. 

9. Avril et juin 1843, février et mai 1844. 

10. Janvier 184r. 

11. Février 1844. 

12. Mai 1842. 

13. Octobre 1845. 
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Pour ne pas prolonger davantage cette analyse, je ne dis rien’ du sys- 
tème d’association prôné par l’Afelier, ni de la part très grande qu’il fait 
aux questions morales, de ses attaques vigoureuses contre une littérature 
corruptrice ou contre le sensualisme régnant. Moins agréable aux ouvriers 
que les feuilles communistes ou les placards des sociétés secrètes, il les 
intéressait par la sincérité de ses rédacteurs, son goût pour la politique et 
son attention à suivre les grèves. 


IT 


Survient la révolution de 1848. Le prolétaire, au moins pendant 
quelques semaines, est roi; on ne parle que des réformes à faire en sa 
faveur ; il semble que la presse ouvrière va prendre un développement 
considérable. Ce n’est qu’une apparence ; parmi les 1423 journaux : qui 
se sont fondés à Paris depuis le 24 février jusqu’au 2 décembre 1851, si 
plusieurs s’appellent journaux ouvriers, ce n’est qu’une étiquette, digne 
de l’époque où l’on s’intitulait « ouvrier homme de lettres », « ouvrier 
notaire ». Quand on parcourt un grand nombre des feuilles éphémères 
parues sous la seconde République, le style suffit à mettre en garde 
contre la qualification à la mode qu’elles ont prise ; tout au plus faut-il 
faire exception pour quelques-unes. Citons le Réveil du peuple qui paraît 
n'avoir eu que deux numéros (19 et 22 mars 1848) 2 : le premier conseille 
d’élire de nombreux ouvriers à la Constituante; le second invite les 
Français à donner à toute l’Europe révoltée l’exemple des vertus civiques : 
« et quand un Français parcourant les pays étrangers s’arrêtera quelque 
part, on verra chacun s’incliner avec admiration... » Citons encore le 
prospectus de la Constitution, « histoire et revue universelle publiée par 
des ouvriers », qui doit paraitre en janvier 1849, et qui veut exposer les 
idées soutenues par les démocrates tels que Jésus-Christ, Jean-Baptiste, 
Jean l’Évangéliste, Moïse, Mahomet, Homère, Cicéron, Jean Huss, Cor- 
neille, Fénelon, Robespierre, Carnot, Bonaparte, Ney, Foy, Cavaignac, 
Dufaure, Affre, Sibour, Edgar Quinet...; il y a en tout 175 noms de 
« démocrates » de ce genre 3. Le seul véritable essai fut celui des ouvriers 
délégués au Luxembourg, qui fondèrent, le 4 juin 1848, le Journal des 


1. Je donne ce chiffre, sans l'avoir vérifié, d'après un prospectus de 1853 annonçant La 
presse parisienne, par Izambard, statistique des 1423 journaux parus à Paris du 24 février à 
l'Empire. 

2. Bibl. nat., Lc? 1731. 

3. Bibl. nat., Lc? 1990. 
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travailleurs, paraissant deux fois par semaine ï. Ils demandent que le 
droit au travail devienne une réalité, glorifient l'association et veulent 
créer au-dessus des groupements professionnels une société des corpora- 
tions réunies ; ils prennent énergiquement parti pour leur patron Louis 
Blanc contre la république modérée personnifiée dans Armand Marrast. 
Les journées de juin firent disparaitre cette feuille. oo 

La république de 1848, loin de faire naître une presse ouvrière nou- 
velle, vit mourir l’ancienne. Les communistes qui avaient suspendu la 
publication de la Fraternité en 1847 voulurent la ressusciter, mais sans y 
réussir. La Ruche populaire, où Coutant accueillit avec joie la révolution 
de février, publia encore quelques numéros, très irrégulièrement, pen- 
dant 1848 ct 1849. L’Afelier fit meilleure figure ; enthousiasmés par le 
24 février, puis découragés par l’échec des candidatures ouvrières à la 
Constituante, les rédacteurs continuérent vaillamment leur tâche ; à 
l'exemple de leur ami Corbon (un des trois seuls prolétaires élus), ils 
combattirent à la fois les impatiences des révolutionnaires et les terreurs 
de la bourgeoisie conservatrice. À mesure que la réaction s’accentuait, 
l'Atelier s’attachait de plus en plus au parti républicain, et soutenait la 
candidature d Eugène Sue en 1850 malgré son antipathie pour le roman- 
cier. En même temps il préconisait sans relâche lassociation ouvrière, 
surtout depuis le vote d’une subvention de 3 millions par P Assemblée 
nationale. Les lois restrictives de la presse l’obligèrent à disparaître; le 
dernier numéro, daté du 31 juillet 1850, exprime encore la foi des rédac- 
teurs dans l’association et donne, avec l'histoire de P Atelier, d'intéressants 
détails sur la presse ouvrière depuis 1830. 

Le coup d’État et l’Empire supprimérent la plupart des journaux. 
Napoléon IIT se posait en promoteur des réformes sociales, mais l’élu du 
peuple se réservait de les octroyer à des ouvriers dociles et silencicux ; 
les militants du prolétariat ne purent élever la voix jusqu’en 1860 2. À ce 
moment l’empereur, qui avait mécontenté les catholiques par la guerre 
d'Italie et les industriels par l'établissement du libre échange, voulut 
s'assurer l’appui des ouvriers. Le prince Napoléon poussait à ce rappro- 
chement; un de ses familiers, Armand Lévy, publiait des articles dans ce 
sens ; le journal fondé sous son patronage, l’Opinion nationale, accueillait 
quelques articles du typographe Coutant, l’ancien rédacteur de la Ruche 





1. Bibl. nat., Lc? 1862. ; 

2. Tout au plus peut-on citer pendant cette période les tentatives d’un éditeur qui fonda 
un journal récréatif et instructif, le Panthéon des ouvriers, en 1858, et d’un ouvrier tapissier, 
Six, qui publia dans l’École du peuple beaucoup de leçons faites à l’Association polytechnique 
et à l'Association philotechnique, 
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populaire, encourageait les « brochures ouvrières », de 1861-62 et envoi 
d’une délégation élue par les ateliers parisiers à l’exposition de Londres. 
Ce mouvement, que je wai pas à raconter ici, aboutit à la loi de 1864 
qui accordait la liberté des coalitions. 

Les ouvriers les plus actifs de Paris crurent le moment venu de fonder 
un journal à eux. Six, voulant reprendre l’essai qu’il avait fait un peu aupara- 
vant, annonça un périodique intitulé Le livre d’or du peuple ;en février 1864, 
on l’avertit que l’autorisation préalable lui était refusée par mesure géné- 
rale, sans autre explication t. Tolain et ses amis, qui avaient joué un 
rôle important à l’exposition de Londres, espérèrent qu’on serait plus 
tolérant à leur égard, et la Tribune ouvrière parut le 4 juin 1865 2. Dans 
le premier article, l’imprimeur Charles Limousin montre lPutilité de ce 
journal, bien qu’il s’abstienne de la politique afin d'échapper au caution- 
nement ; les ouvriers, quelque bizarre que cela paraisse, ont des opinions 
à eux sur les sciences, les lettres, les arts, et veulent les faire connaître ; 
d’autre part ils ont soif d’instruction : « Nous espérons que ce journal 
deviendra une sorte de thermomètre du développement intellectuel des 
classes laborieuses ». 11 fournira aussi aux plus intelligents le moyen de 
s'exercer à exprimer leurs idées par écrit, ce qui est encore jusqu'ici un 
privilège des classes élevées. 

Une lettre d’encouragement de Leneveux, un des principaux rédac- 
teurs de l’Afelier, semblait donner à la nouvelle feuille héritage de 
l’ancien organe ouvrier. Elle en diffère d’ailleurs par son hostilité contre 
l’Église ; un article railleur sur le catholicisme prouve qu’une autre géné- 
ration entre en scène. Les rédacteurs étudient les divers moyens d’ins- 
truction mis à la portée de leur classe ; ils insèrent une lettre d'Alexandre 
Dumas qui annonce la fondation prochaine d’un grand théâtre populaire; 
l’un vante la méthode musicale de Chevé, qui met l’art à la portée de 
tous; l’autre exalte l'utilité de l’histoire, qui lui apparait comme « un 
sacerdoce ». Tolain déplore l’ignominie des romans populaires et en flé- 
trit les auteurs, « ces empoisonneurs publics dont le langage, orné de 
barbarismes, agrémenté d’argot, suinte le caboulot, le lupanar .et le 
bagne ». Mais le gouvernement veillait ; la Tribune ouvrière fut supprimée 
après le quatrième numéro. Les rédacteurs voulurent la remplacer par la 
Presse ouvrière, imprimée à Bruxelles ; le premier numéro fut saisi à la 


1. Il publia, sous le titre d’Aswnales du travail, quelques brochures faites par divers 
ouvriers parisiens de son groupe (voir les Les annales du travail, Le peuple au peuple, 1864, 
Bibl. nat., Lc? 3029). 

2. Bibl, nat., Inventaire Z 2394. 
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douane. Puis vint la Fourmi, on laissa passer un numéro, mais l’ordre 
formel du ministère empêcha de continuer *. 

Ne pouvant avoir une presse à eux, les ouvriers militants cherchèrent 
accès dans les journaux bourgeois. Un journal nouveau à tendances répu- 
blicaines, l’Avenir national, accueillit les rédacteurs de la Tribune ouvriére, 
tandis que les hommes ralliés ou résignés à l’Empire obtenaient du Pays 
la promesse de publier deux fois par semaine leurs articles 2. Les pre- 
miers, en bons disciples de Proudhon, se méfient de l’État : « Nous 
repoussons complètement, disent-ils, l’intervention du pouvoir de l'État, 
quel qu’il soit, dans tous les cas où la collectivité entière n’est pas direc- 
tement intéressée 3 ». Les seconds sont moins intransigeants : « Nous 
sommes profondément convaincus, écrit l’un d’eux, que, dans la situa- 
tion où elle se trouve aujourd’hui, la classe ouvrière est impuissante à 
améliorer son sort sans l’appui et l’aide de l’État + ». Les uns et les 
autres s’accordent pour réclamer le droit de s’associer, de former, selon 
l'expression du temps, des chambres syndicales; c’est la plus importante 
de leurs revendications. Les deux journaux renoncèrent bicntôt à ce genre 
d’articles, probablement sur le désir de leurs lecteurs habituels qui s’in- 
téressaient peu aux questions sociales. 

La bourgeoisie libérale et républicaine se reprenait alors d’engouement 
pour lPassociation ouvrière, qu’on appelait du terme nouveau de coopt- 
ration ; elle préconisait à la fois les coopératives de consommation, de 
crédit et de production. Des journaux spéciaux furent créés, P Association, 
qui s’appela ensuite la Coopéralion, puis la Réforme, et un organe rival, la 
Mutualité; Pun et l’autre n’insérèrent que par exception des articles faits 
par les ouvriers. Il en fut de même du journal quotidien qui, pendant 
deux ans, de 1866 à 1868, représenta le socialisme à Paris; le Courrier 
français, dirigé par Vermorel, et où débutèrent des jeunes gens comme 
Yves Guyot et Jules Guesde, n’eut guère d’autres collaborateurs ouvriers 
que Tolain et les correspondants parisiens de l’Internationale. 

Le prolétariat, excité par le développement de cette dernière associa- 
tion, cherchait toujours un organe à lui, surtout depuis que la loi de 
1868 avait supprimé l’autorisation préalable. Un employé de commerce, 
Douvet, emprunta le cautionnement nécessaire, obtint le concours de la 
chambre syndicale des employés et put, en engageant ses modestes res- 
sources, fonder le Commerce. Bientôt ce journal s’appela le Travail et fut 





1, Héligon, Le mouvement ouvrier de 1848 à 1870, 1880, in-18. 

2. Avenir national, du 27 juin au 15 août 1865. Pays, du 30 mai au 24 octobre 1865. 
3. 27 juin. 

4. 13 juin. 
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ouvert aux ouvriers adhérents à l'Internationale ; Varlin y traita la ques- 
tion des grèves, et soutint que si, au point de vue des améliorations 
matérielles, la grève « n’Ctait qu’un cercle vicieux dans lequel les efforts 
des ouvriers semblaient tourner indéfiniment », à un autre point de vue, 
« l’organisation des forces révolutionnaires du travail », elle était le 
moyen par excellence. Mais la grève désastreuse des employés de com- 
merce ayant enlevé à ce journal la plupart de ses abonnés, il dut cesser 
de paraître en décembre 1869 '. Juste à ce moment les militants parisiens 
s’entendaient avec Rochefort pour fonder la Marseillaise, dont le premier 
numéro parut en décembre ; Rochefort y dirigeait la politique et faisait la 
guerre à l’Empire; Millière exposait tout un système socialiste; les 
rédacteurs ouvriers, anciens collaborateurs du Travail, s’occupaient des 
grèves, de l'actualité sociale et publiaient les communications des 
chambres syndicales. 

En mai 1870, un jugement suspendit la Marseillaise pour deux mois ; 
elle avait d’ailleurs été absorbée presque complètement par la lutte contre 
Napoléon III. L’Internationale parisienne fit un nouvel effort et, ne pou- 
vant trouver un imprimeur à Paris, s’adressa à James Guillaume, l’impri- 
meur socialiste de Neufchâtel ; le 11 juin parut le Socialiste, « organe de 
la Fédération parisienne de l’Association internationale des travailleurs ». 
Mais les ballots furent saisis en arrivant à Paris ; ceux du second numéro 
(18 juin) eurent le même sort. Le comité du journal fut obligé de renon- 
cer à son entreprise, que la guerre fit oublier quelques jours après 2. 


En somme, de 1830 à 1870, il y eut de nombreux essais de journaux 
ouvriers, mais l’Afelier seul eut une durée suffisante et put exercer une 
influence réelle; les autres ne furent que des publications éphémères, 
très utiles d’ailleurs à consulter aujourd’hui comme documents sur les opi- 
nions de la classe ouvrière. Cet insuccès fut causé par l’hostilité du gou- 
vernement, sous le second Empire surtout, et par la pauvreté de ceux 
qui prenaient de pareilles initiatives ; mais le vrai motif de ces échecs, 
c’est que les ouvriers français n’ont jamais aimé les organes purement 
ouvriers, absorbés par les questions économiques et syndicales: ils s’in- 
téressent trop à la politique générale pour se contenter d’un journal de 
classe. Sous Louis-Philippe ils lisaient le Réformateur, de Raspail, ou la 
Réforme, de Flocon, plutôt que la Frateruilé ou l’Alelier ; sous la seconde 
République ils préféraient le Peuple, de Proudhon, au journal des délégués 





1. James Guillaume. L’Infernationale, t. I“, p. 241, 
2. Guillaume, L'Internationale, t. Il, p. 52. 
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du Luxembourg. Ces goûts ont persisté après 1870 : il suffit de rappeler 
la vie pénible du Proléfaire entre 1880 et 1882, comparée au succès écla- 
tant de l’Znfransigeant que venait de fonder Rochefort !. C’est la concep- 
tion même d’une presse ouvrière qui jusqu'ici a toujours déplu à la plu- 
part des ouvriers de notre pays. 


Geo rges WEILL. 





I. Dans ces dernières années, les rapports de la Confédération génèrale du travaıl ont 
montré que la Voix du peuple rencontre les mêmes difficultés. 


